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Opinion
J’ai été interpellé par votre article sur la « discrimination à l’embauche dans l’armée » du 7 mars dernier, ainsi que par l’opinion du Pharmacien Colonel e.r. Bob van Damme le 21 mars. Je réagis en temps que médecin inspecteur du travail de la Défense, chargé notamment du respect de la législation sur le bien-être au travail et du respect dans les relations de travail de l’application de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discriminations. L’avis de la NVA à l’origine de votre article s’est traduit par une proposition de loi pour inclure dans les critères de discrimination le lourd passé médical, suite au cas d’un sportif de haut niveau guéri d’un cancer depuis deux ans mais néanmoins refusé par la Défense.
Incompatibilité avec la loi

Comme médecin inspecteur du travail, je constate des faits ou des infractions, et je tente depuis longtemps d’attirer l’attention des autorités de la Défense sur certaines pratiques médico-militaires qui sont incompatibles avec les lois dont je contrôle l’application. Devant l’absence de réaction de ma hiérarchie, ce dossier a été transmis à l’auditeur du travail.

Au delà du « politiquement correct » mentionné par le Colonel van Damme, il s’agit de respecter la loi, et si la Défense se retranche derrière une quelconque « exception », encore faut-il que cette exception soit coulée en force de loi, ce qui n’est pas le cas actuellement. Parmi ces lois, seule la loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs, dont la surveillance de la santé fait partie, prévoit en son article 4 que des exceptions peuvent être fixées par le Roi pour la Défense et d’autres corps de métier. Mais les projets d’arrêtés sur l’exception militaire rédigés jusqu’à présent dans le cadre de cet article 4 n’incluent pas les matières abordées ici.
Législation médico-militaire

Les candidats militaires et le personnel militaire de la Défense sont soumis à une législation médico-militaire qui est assez ancienne et présente plusieurs incompatibilités avec les lois plus récentes, cette loi du 10 mai 2007 sur les discriminations, mais aussi toutes les lois et arrêtés royaux relatifs au bien-être au travail, notamment dans sa partie surveillance de la santé.

Ils sont ainsi soumis à plusieurs systèmes de contrôle d’aptitude médicale par tous types de médecins et de commissions, alors qu’un candidat-travailleur et un travailleur dans le civil ne sont soumis qu’à l’examen du médecin du travail et éventuellement en recours à celui du médecin inspecteur du travail dans certains cas. 

Or la loi du 28 janvier 2003 relative aux examens médicaux dans le cadre du travail, qui règle une matière visée par la Constitution et ne prévoit aucune exception, prescrit que les seuls examens ou tests médicaux réalisés chez un travailleur ou un candidat travailleur ne peuvent être effectués que par le conseiller en prévention médecin du travail et ne peuvent être exécutés pour d’autres considérations que celles tirées de ses aptitudes actuelles et des caractéristiques du poste à pourvoir.

Ceci permet de comprendre pourquoi on ne peut faire de tests génétiques, de tests HIV ou de tests médicaux prédictifs dans le cadre des relations de travail. Seul compte l’état de santé au moment de l’examen par rapport aux risques qui seront rencontrés dans le poste de travail ou la fonction qu’occupe le travailleur ou candidat. Sans cela, beaucoup de personnes n’obtiendraient plus jamais d’emploi nulle part.
Critères médicaux

A la Défense, les candidats militaires ne sont jamais évalués par un médecin du travail, et les tests et examens médicaux réalisés chez les candidats sont standardisés, vont parfois au-delà des considérations tirées de l’aptitude au moment de l’examen, et n’ont pas toujours un lien avec les caractéristiques du poste de travail qu’ils occuperont. Cela empêche certains candidats d’accéder à plusieurs fonctions pour lesquelles ils seraient pourtant parfaitement aptes médicalement, comme le sportif guéri d’un cancer. Il n’est pas interdit d’utiliser des critères médicaux d’aptitude selon la pathologie présentée, comme pour le permis de conduire, mais force est de constater que l’utilisation de certains critères médicaux appliqués de façon standardisée à la Défense enfreint les récentes dispositions légales.

Il est bien clair que les risques des activités militaires opérationnelles sont importants. La loi sur le bien-être au travail prescrit d’adapter les conditions de travail à l’état de santé, sur base d’une analyse de risque réalisée par l’employeur, comme pour les activités militaires mentionnées par le Colonel van Damme. Si l’analyse de risque montre qu’une grande taille est nécessaire pour un poste de travail, alors oui les personnes de petite taille pourraient ne pas y avoir accès.
Analyse de risque

Cette analyse de risque est jusqu’à présent très partielle à la Défense. Légalement, le médecin du travail doit en disposer et elle doit être concertée dans les organes de concertation. Elle lui permettra de mesurer si un militaire qui a un problème de santé peut participer à une activité à risque et de préciser des recommandations, comme par exemple l’utilisation de moyens de protection. Si la prévention (premiers soins y compris) est difficile étant donné certaines conditions militaires opérationnelles spécifiques, cela doit figurer dans l’analyse de risque, et alors effectivement le militaire qui a un problème médical peut être écarté de l’activité en question, mais doit-il pour autant être écarté ou refusé comme militaire?

L’article 27 de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé ajoute que l’examen de santé préalable (des candidats) réalisé par le médecin du travail doit être la dernière étape dans la procédure de recrutement et de sélection. A la Défense, non seulement le médecin du travail n’intervient pas dans les examens médicaux des candidats, mais l’examen médical a lieu au début de la procédure de recrutement et de sélection, ce qui implique que le critère médical à l’embauche entraîne, avant l’évaluation des compétences intellectuelles, sportives ou psycho-techniques, une réelle sélection sur base médicale qui est discriminatoire et en infraction avec toutes les lois précitées.

Ce ne sont pas les seules discriminations ni les seules dérives rencontrées au niveau de la surveillance de la santé à la Défense. Je me suis limité à l’embauche, mais je vous renvoie à une interview publié dans le journal du médecin du 08 février 2011, où vous pourriez trouver plus de renseignements.

Ces incompatibilités de la législation médico-militaire avec des lois récentes comme la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, pour lesquelles la Défense n’a aucune dérogation, nécessitent qu’une solution législative soit trouvée rapidement, car elles entraînent des dérives qui portent atteinte aux droits et à la santé du personnel.

Médecin Colonel Marc LEMMENS. Médecin Inspecteur du Travail, Défense.

